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L’évolution des émissions 
de GES

• Il n’y a aucune inflexion visible des 
émissions mondiales de GES depuis 
Rio, sauf crises économiques (et 
Covid en 2020).

• Le taux de croissance annuel des 
émissions est encore d’environ 1%.

• Le C02 d’origine fossile de plus en 
plus dominant. 

• En première analyse, un échec de 
la Convention Climat d’ ONU. 





Atténuer le changement 
climatique à 2°C 

suppose une rupture 
historique rapide dans 

l’usage des énergies 
fossiles

• Plus on repousse le pic des 
émissions plus la trajectoire de 
rupture devient vertigineuse.



Le groupe-3 du GIEC

• Sa mission : 

étudier les moyens d’atténuer le 
changement climatique en 
réduisant les émissions de GES.

• Ses champs d’expertise : 

Économie, ressources naturelles, 
technologies, politique et 
gouvernance, relations 
internationales.



Le rapport de 2022

• Rendu public en avril 2022.

• 278 auteurs principaux de 65 pays dont 59% de pays pauvres et 
émergents, 29% de femmes, 354 auteurs collaborateurs

• 18 000 publications scientifiques évaluées.

• 2 913 pages dont 63 pages du Résumé pour décideurs, gonflé de 
40% lors de l’adoption par les délégations gouvernementales, un 
signe des conflits qu’il soulève.



Réduire la demande/décarboner

Pour réduire les émissions de GES au niveau nécessaire les deux leviers 
d’actions possibles sont :

►réduire la demande, (biens, services, transports, contrôle thermique des 
bâtiments, alimentation carnée…) « notamment dans les pays développés » 
(mais à long terme le monde entier est « développé »).

► décarboner l’usage et les productions de biens et de services par 
l’utilisation d’une énergie bas carbone, l’efficacité énergétique (isolation, 
moteurs…) et l’économie systématique de matières premières (recyclage, 
économie circulaire…).

En complément ► Conserver ou augmenter les puits de carbone (sols, forêts), 
Capture et stockage du CO2 etc.



Sobriété

Dans les scénarios technico-
économiques évalués, la
réduction de la demande et la
sobriété (renoncement
volontaire à une consommation
que l’on peut se « payer »)
représentent 40% à 70% de
l’écart entre la trajectoire
atteignant l’objectif climatique
et la trajectoire business as
usual.

► Le GIEC et la publicité
commerciale, en relation avec
les inégalités sociales.





L’énergie bas carbone 
est électrique

• L’hydroélectricité et le nucléaire « bien 
établies »

• Les ENR en croissance vive et leurs 
coûts baissent.

• Éliminer le charbon ( fermer 3 
centrales par semaine durant 15 ans 
USA, UE, Chine Inde).

• Net zéro CO2 en 2050 dans les 
scénarios atteignant les objectifs 
climatiques pour la production 
mondiale d’électricité. (!!!!)



Décarboner l’industrie

• Ruptures technologiques : acier à l’hydrogène, béton sans clinker, chimie 
biosourcée, chaleur industrielle non carbonée…

• Économie circulaire, recyclage (déterminant pour les plastiques), gestion des 
déchets.

• « La relocalisation des industries lourdes dans les régions disposant 
d’énergie bas carbone► redistribution de l’emploi et des structures 
économiques».

• Fiscalité, recherche et commandes publiques privilégiant le critère des 
émissions de GES sur les prix.

• « Des préoccupations croissantes émergent sur les ressources en minéraux 
critiques ». 

• En France, la chimie, le béton, la métallurgie et la papeterie font 75% des 
émissions industrielles.



Décarboner les transports et les villes

• « En l’absence de politique climatique en zones urbaines, leurs émissions 
pourraient doubler d’ici 2050 »

• Urbanisme pour diminuer les déplacements, contrôle thermique (réseaux 
de chaleur, isolation, etc.), transports (collectifs, électriques, vélos, 
marche, etc.).

• « Les véhicules électriques alimentés par une électricité bas carbone offrent 
le plus grand potentiel de décarbonation pour les transports terrestres ».



La décarbonation des pays pauvres et 
émergents

• L’adoption de technologies à faibles émissions est en retard dans 
les pays en développement notamment les « Moins Avancés ».

• Cela ne peut se faire sans un transfert massif de technologies sur 
une base non marchande et en assurant la formation de masse 
pour diminuer la dépendance technique.

• Dès le rapport de 1990, le GIEC attirait l’attention sur l’importance 
de ce point clé.



Sols, agriculture, alimentation

• L’augmentation des émissions de GES de l’agriculture est en partie 
pilotée par celle de la population mondiale +43% entre 1990 et 
2018.

• Modifier les pratiques de culture, de gestion des forêts et d’autres 
écosystèmes naturels peuvent réduire les émissions et augmenter 
les puits de CO2. 

• Réduire la consommation de viande là où elle est excessive et le 
gaspillage. 

• « La plupart des options sont disponibles ».



Quelle confiance pour le groupe 3 du GIEC ?

• Très élevée pour la capacité à rendre compte des publications en économie,
sociologie, sciences politiques, etc. liées au climat.

• Des informations précises sur les émissions, les technologies, la finance, les
sources d’énergie…

• « Si les politiques économiques et sociales permettant d’éviter un
changement climatique dangereux se situent en dehors des modèles
dominants, elles ne peuvent pas s’y trouver comme résultat d’un consensus
d’experts ».



Cette rupture 
historique n’est pas 

acquise

Les décisions et actions 
actuelles nous envoient vers 
un monde à +3°C dangereux 
pour des milliards de 
personnes.



Des pistes possibles d’explication

• L’alerte scientifique trop tardive ?

• L’ignorance des populations et des dirigeants ?

• Les actions des climato-sceptiques, des industriels des fossiles ?

• Les technologies bas carbone pas au rendez-vous ?

• Les limites et ambiguïtés de la Convention climat ?

• Le refus des politiques climatiques efficaces si elles signifient des 
changements socio-politiques majeurs que l’on rejette.



1990 premier rapport du GIEC

• Il fait environ 900 pages

• Il répond oui à la question posée par les 
gouvernements (et c’était quoi la question 
et pourquoi en 1988 ?).

• Il recommande une convention de l’ONU 
(entre autres).

• La science et son expertise sont arrivées 
seulement en 1990, mais il était encore 
temps pour éviter un dérapage 
climatique.



L’ignorance des populations ? Cela reste un problème



L’ignorance des dirigeants ? Une 
hypothèse peu crédible



L’action des climato-sceptiques et des 
industriels des fossiles ?

• Oui, bien sûr. Notamment sur les opinions publiques.

• Mais est-ce que vraiment Poutine est influencé pour sa politique 
climatique par les hommes qu’il place à la tête de Gazprom ?

• Les opinions publiques sont aussi travaillées par les ONG 
écologistes, les partis « verts », la presse (en informations et 
désinformations).



Les technologies bas carbone pas au 
rendez-vous ?

• Oui en apparence 
et non en réalité 
parce qu’il était 
techniquement 
possible de faire 
beaucoup mieux 
sur l’offre (énergie, 
agriculture, 
urbanisme, 
transports, etc.) et 
la demande dans 
les pays riches.



Le cas français

Energie 10% (électricité 5%)

Déchets 3%

Puits de carbone, équivalent -4% 
des émissions

Deux cibles principales : transports 
et émissions importées.



L’objectif dit prioritaire dans la Convention Climat 
de l’ONU : l’éradication de la pauvreté



Énergies, PIB et pauvreté : la contradiction 
fondamentale

• « Mon cerveau droit se réjouit de la croissance retrouvée mais mon
cerveau gauche remarque avec regret que cela signifie une
augmentation des émissions de CO2. » Jean-Charles Hourcade,
économiste, GIEC, in Quel climat pour demain ?, 2000.

• Le pétrole ne sert pas qu’à alimenter les profits des actionnaires de
Total ou le jet de Bernard Arnaud.





La même courbe ?

• Corrélation ne vaut pas
causalité, mais en première
approximation, plus vous
avez d’énergie, et donc
plus vous émettez de CO2,
et moins il y a de pauvres.

• « Riches et bien portants »
peut se dire « riches et
bien polluants ».



Zoom sur 
la période 
post 1990 
pour les 
extrêmes-
pauvres. 





Les inégalités des émissions de GES par pays 
demeurent majeures





Les inégalités structurent 
les émissions et le rapport 

à la sobriété
• 10% c’est 800 millions de personnes 

dont 160 millions d’Européens. 1% 
80 millions de personnes. Les 
milliardaires.

• Aucune chance de voir les 40% du 
milieu décider de devenir « sobres » 
tant que les 10% émettent autant.

• La moitié inférieure n’est pas sobre, 
elle est pauvre. L’essentiel de ses 
émissions est liée à des besoins 
vitaux.



Inégalités en France



Le défi du siècle
► Des « conditions de vie 
décentes pour tous », sont 
passées de revendication à 
objectif officiel… par le biais de la 
littérature scientifique.
► La géopolitique du climat est 
explosive.
► La réduction drastique des 
inégalités sociales –
internationale et à l’intérieur de 
chaque pays - est une condition 
du succès des politiques 
climatiques.
►est-ce possible sans un 
changement sociétal 
révolutionnaire ?




